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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 08 décembre 2020 à 19h00, à l’hôtel 
de ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames 
les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h01. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 388-12-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h04 à 19h22. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Défilé de Noël; 
 
 Pont Canuta. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Chasse aux lutins; 
 
 Calendrier de l’Avent de la Ville; 
 
 Chaine YouTube de la Ville. 
 
Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 5) 
 
 Guignolée de la Ville. 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Souhaits aux citoyens; 
 
 Accès aux patinoires privées. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune intervention. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS D’OCTOBRE  
 
Je, Stéphanie Parent, directrice générale, dépose le procès-verbal de la 
réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 26 octobre 
2020. 
 
 
RÉSOLUTION 389-12-2020 
MANDAT À LA FIRME RAYMOND JOYAL INC. POUR LES SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LA RÉVISION DES RÔLES D'ÉVALUATION 
FONCIÈRE DANS LE CADRE DES DOSSIERS DE COUR NUMÉRO 
SAI-M-239338-1507, SAI-M-253660-1610 ET SAI-M-291410-1910 
(BOUTIQUE DE GOLF GILLES GAREAU INC. C. VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN ET MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit mandater un firme d’évaluateurs agrées 
dans le cadre des dossiers de Cour SAI-M-239338-1507, SAI-M-253660-
1610, et SAI-M-291410-1910 (Boutique de golf Gilles Gareau Inc. Ville de 
Saint-Colomban et MRC de La Rivière-du-Nord); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Raymond Joyal Inc., pour un 
montant de trente-sept mille cinq cents dollars (37 500 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 22 
octobre 2020; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-419. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 390-12-2020 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
DANS LA CADRE DU DOSSIER OPPOSANT LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN C. 3099-2143 QUÉBEC INC. ET PAVAGE JÉROMIEN INC. 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater la firme Bélanger Sauvé 
S.E.N.C.R.L. pour entreprendre toutes les procédures dans le cadre du 
dossier opposant la Ville de Saint-Colomban c. 3099-2143 Québec Inc. et 
Pavage Jéromien Inc.; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé S.E.N.C.R.L. pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné, et plus particulièrement, un recours en vertu l’article 227 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 391-12-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN NOVEMBRE 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
- Séance extraordinaire (PTI) du 10 novembre 2020; 
- Séance ordinaire du 10 novembre 2020. 
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DÉPÔT DU REGISTRE DES MARQUES D'HOSPITALITÉ OU 
D'AVANTAGES REÇUS  
 
Il est procédé au dépôt du registre des marques d'hospitalité ou 
d'avantages reçus, conformément aux dispositions du règlement 1012 
intitulé Code d’éthique et de déontologie révisé des élus de la Ville de 
Saint-Colomban abrogeant et remplaçant le règlement 636-2014, tel 
qu’amendé et aux dispositions de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1). 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le greffier dépose le rapport annuel portant sur la gestion contractuelle de 
la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
 
DÉPÔT DES DIVULGATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Il est procédé au dépôt les divulgations des intérêts pécuniaires des élus, 
soit monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande, mesdames les conseillères 
Isabel Lapointe, Sandra Mercier, Danielle Deraîche et messieurs les 
conseillers, Étienne Urbain et Dany Beauséjour, le tout conformément à la 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. (RLRQ, c. 
E-2.2, article 357 et suivants) et à la transmission d’un relevé des 
membres qui ont déposé leur déclaration au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation. 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 NOVEMBRE 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 30 novembre 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent quatre-vingt-dix 
mille trois cent un dollars et quarante-neuf cents (590 301,49 $) en 
référence aux chèques numéros 28565 à 28652 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 392-12-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million six 
cent un mille trois cent cinq dollars et soixante-douze cents 
(1 601 305,72 $), en référence aux chèques numéros 28653 à 28792; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
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RÉSOLUTION 393-12-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2022 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DE CERTAINES PARTIES DE RUES 
(PROGRAMMATION 2021) ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE DEUX 
MILLIONS DE DOLLARS (2 000 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN  
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 10 novembre 2020 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2022 prévoit une dépense de deux 
millions (2 000 000 $) payable sur vingt (20) ans, par l’intermédiaire d’une 
taxe spéciale imposée sur tous les immeubles imposables de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2022 décrétant des travaux de 
réhabilitation des infrastructures routières de certaines parties de rues 
(programmation 2021) et autorisant un emprunt de deux millions de 
dollars (2 000 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT DE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2023 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR LA 
CONSTRUCTION ET L'AMÉNAGEMENT D'UN NOUVEAU GARAGE 
MUNICIPAL ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT MILLIONS 
SEPT CENT MILLE DOLLARS (8 700 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE 
FIN 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2023 décrétant des 
travaux pour la construction et l'aménagement d'un nouveau garage 
municipal et autorisant un emprunt de huit millions sept cent mille dollars 
(8 700 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose également un exemplaire 
du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 394-12-2020 
REDDITION DE COMPTES DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION 
ÉLECTORALE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 
du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter; 
 
CONSIDÉRANT que le réseau routier pour lequel une demande d’aide 
financière a été octroyée est de compétence municipale et est admissible 
au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au 
cours de laquelle le ministre les a autorisés; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont 
admissibles au PAVL; 
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CONSIDÉRANT que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été 
dûment rempli; 
 
CONSIDÉRANT que la transmission de la reddition de comptes des 
projets a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 
le 31 décembre 2020 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les 
a autorisés;  
 
CONSIDÉRANT que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 
ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 
 
CONSIDÉRANT que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le 
ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de 
l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
CONSIDÉRANT que les autres sources de financement des travaux ont 
été déclarées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER les dépenses d’un montant de trente-quatre mille neuf 
cent neuf dollars et quatre-vingt-un cents (34 909,81 $) relatives aux 
travaux d’amélioration réalisés et aux frais inhérents admissibles 
mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du 
ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
 
RÉSOLUTION 395-12-2020 
REDDITION DE COMPTES DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION D'ENVERGURE OU 
SUPRAMUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 
du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter; 
 
CONSIDÉRANT que le réseau routier pour lequel une demande d’aide 
financière a été octroyée est de compétence municipale et est admissible 
au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT que la réalisation des travaux doit être terminée au plus 
tard à la fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre 
d’annonce du ministre; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont 
admissibles au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été 
dûment rempli; 
 
CONSIDÉRANT que la transmission de la reddition de comptes des 
projets doit être effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus 
tard le 31 décembre 2020 à compter de la troisième année civile de la 
date de la lettre d’annonce du ministre;  
 
CONSIDÉRANT que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 
ministre, de la reddition de comptes relative au projet;  
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CONSIDÉRANT que si la reddition de comptes est jugée conforme, le 
ministre fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de 
l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière est allouée sur une période de trois 
années civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre;  
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière est répartie en trois (3) versements 
annuels correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à 
concurrence de :  
 
1)       40 % de l’aide financière accordée, pour le premier versement;  

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier versement, 
pour le deuxième versement;  

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers 
versements, pour le troisième versement. 

 
CONSIDÉRANT que les travaux effectués après le troisième anniversaire 
de la lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 
 
CONSIDÉRANT que les autres sources de financement des travaux ont 
été déclarées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu; 
 
D’APPROUVER les dépenses d’un montant de cent trente-trois mille huit 
cent dix-sept dollars (133 817 $) relatives aux travaux d’amélioration 
réalisés et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-
0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée. 
 
 
 
RÉSOLUTION 396-12-2020 
MANDAT AFIN DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DE L’ACTE DE 
VENTE FINALE SUITE AUX ADJUDICATIONS POUR NON-PAIEMENT 
DE L’IMPÔT FONCIER POUR L’ANNÉE 2019 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson, 
appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu 
unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de procéder à la vente finale des 
adjudicataires des ventes pour taxes de l’année 2019; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents nécessaires 
afin de finaliser les ventes. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 30 OCTOBRE AU 26 NOVEMBRE 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 30 octobre au 26 novembre 2020. 
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RÉSOLUTION 397-12-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
2019-2023 AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE (SCFP), SECTION LOCALE 3795 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite des négociations, la Ville et le Syndicat 
canadien de la fonction publique (SCFP), section locale 3795, en sont 
venus à une entente dans le cadre de la négociation d’une convention 
collective pour la période comprise entre le 01 janvier 2019 et le 31 
décembre 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis à la 
conclusion de la convention collective avec le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP), section locale 3795, pour la période comprise 
entre le 01 janvier 2019 et le 31 décembre 2023. 
 
 
RÉSOLUTION 398-12-2020 
ADOPTION DU RECUEIL DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES 
EMPLOYÉS-CADRES 2021-2026 
 
CONSIDÉRANT que le recueil des conditions de travail des employés-
cadres a été adopté par le Conseil municipal en 2016 et que ce dernier se 
terminait au 31 décembre 2018; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’adopter de nouvelles conditions de travail 
des employés-cadres pour la période du 01 janvier 2021 au 
31 décembre 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le recueil des conditions de travail des employés-cadres 
édition 2021-2026, tel que présenté. 
 
 
RÉSOLUTION 399-12-2020 
NOMINATION D’UNE DIRECTRICE DES COMMUNICATIONS ET 
OPTIMISATION DU SERVICE CITOYEN 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 413-11-19, la Ville a procédé à 
l’embauche de madame Marie-Josée Roch-Boissonneault, à titre de 
conseillère en planification et optimisation, et ce, à compter du 17 
novembre 2019, selon les termes établis par le recueil portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la restructuration du Service citoyen; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice générale de nommer 
madame Marie-Josée Roch-Boissonneault à titre de directrice des 
communications et optimisation du Service citoyen; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
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DE NOMMER, à compter du 01 janvier 2021, madame Marie-Josée Roch-
Boissonneault à titre de directrice des communications et optimisation du 
Service citoyen; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 3, échelon 
1, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans le recueil portant sur les 
conditions de travail des employés-cadres de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 400-12-2020 
MODIFICATION À LA CLASSE D’EMPLOI DU POSTE DE DIRECTRICE 
DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du recueil des conditions de travail des 
employés-cadres 2021-2026; 
 
CONSIDÉRANT la réévaluation de la fonction de directrice de la 
bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la classe d’emploi de la directrice de la bibliothèque afin 
qu’elle se retrouve dans la classe 3, échelon 1, et ce, à compter du 01 
janvier 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 401-12-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES LETTRES D’ENTENTES 2020-
03 ET 2020-04 AVEC LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, 
SECTION LOCALE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT les ententes survenues entre la Ville et le Syndicat des 
pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, relative à la banque 
de temps cumulé et l’attribution des heures commandées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les lettres d’ententes numéro 
2020-03 et 2020-04 avec le Syndicat des pompiers du Québec, section 
locale Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 402-12-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE 
PARTICULIÈRE AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 3795, RELATIVEMENT À LA 
RETRAITE PROGRESSIVE DE MADAME JOSÉE CARON 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la retraite 
progressive de madame Josée Caron; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente avec le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, relative à 
la retraite progressive de madame Josée Caron. 
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DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE NOVEMBRE 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 17 novembre 2020 
est déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS D’OCTOBRE 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 28 octobre 
2020 est déposé. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
3011 RELATIF AUX INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3011 relatif aux 
installations septiques et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 403-12-2020 
DÉROGATION MINEURE – 248, RUE BÉDARD 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure : 
 
No 2020-20390 
 
Identification du site concerné :  Matricule : 5867-77-4451; 
                Cadastre : 4 203 515; 
                Adresse : 248, rue Bédard 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure visait à réduire la 
marge latérale gauche à 2,64 mètres au lieu de 3 mètres afin de permettre 
l'agrandissement du bâtiment résidentiel, le tout tel qu’il appert, au plan 
minute 4252 préparé par Mathieu Vanasse, arpenteur-géomètre, en date 
du 19 octobre 2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 novembre 2020 concernant la dérogation mineure 
2020-20390; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 19 novembre 2020 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2020-20390; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 19 novembre au 08 
décembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2020-20390 telle que recommandée 
par le Comité consultatif d’urbanisme. 
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Madame la conseillère Christiane Wilson se retire pour conflit d’intérêts  
 
RÉSOLUTION 404-12-2020 
DÉROGATION MINEURE – RUE 142, RUE CARMEN 
 
CONSIDÉRANT la demande dérogation mineure : 
 
No 2020-20405 
 
Identification du site concerné :  Matricule : 5870-52-9980; 
                 Cadastre : 3 066 866; 
                 Adresse : 142, rue Carmen 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure visait à 
permettre la construction d'un garage isolé d'une hauteur de 8,23 mètres 
au lieu de 6 mètres et d'une superficie de 77,7 mètres carrés au lieu de 75 
mètres carrés, ainsi que de permettre d'augmenter la hauteur de la porte 
de garage à 3,96 mètres au lieu de 3,66 mètres, le tout tel qu’il appert, au 
plan minute 2020-299 préparé par Architecture Jolyanne Bourdages, en 
date du 06 novembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 novembre 2020 concernant la dérogation mineure 
2020-20405; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 19 novembre 2020 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2020-20405; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 19 novembre au 08 
décembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2020-20405 telle que recommandée 
par le Comité consultatif d’urbanisme. 
 
RÉSOLUTION 405-12-2020 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 
79, MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour un 
agrandissement du bâtiment industriel, situé sur le lot DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE SIX CENT CINQUANTE-QUATRE (2 077 
654) du cadastre du Québec, situé au 79, montée de l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 novembre 2020; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
construction pour un agrandissement d’un bâtiment industriel situé sur le 
lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE SIX CENT 
CINQUANTE-QUATRE (2 077 654) du cadastre du Québec, ayant comme 
adresse civique le 79, montée de l'Église, le tout tel que montré au plan 
préparé par Steven Carey architecte Inc., daté du 12 novembre 2020, et 
ce, conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, concernant 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 406-12-2020 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 
340, MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour un bâtiment 
commercial dans le noyau villageois, situé sur le lot UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE-NEUF MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGTS (1 669 
880) du cadastre du Québec, situé au 340, montée de l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 novembre 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
construction d’un bâtiment commercial situé sur le lot UN MILLION SIX 
CENT SOIXANTE-NEUF MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGTS (1 669 
880) du cadastre du Québec, ayant comme adresse civique le 340, 
montée de l'Église, le tout tel que montré au plan préparé par Architecture 
ZN, daté du 06 novembre 2020, et ce, aux conditions suivantes : 
 
 D’aménager une haie de cèdres, d’arbres ou d’arbustes entre l’aire 

de stationnement et la limite de terrain ainsi que dans la marge 
latérale gauche; 

 
 Que le revêtement du mur latéral gauche soit de la même nature que 

les autres murs (canexel gris brume). 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 407-12-2020 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE LOTISSEMENT POUR LE 
PROLONGEMENT DE LA RUE BOUTIN 
 
CONSIDÉRANT que le requérant désire aménager une partie de la rue 
Boutin dans le prolongement de la rue Bouchard; 
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CONSIDÉRANT que le requérant désire construire une habitation 
unifamiliale sur le lot DEUX MILLIONS SIX CENT NEUF MILLE 
CINQUANTE-TROIS (2 609 053); 
  
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 novembre 2020 relativement à l’acceptation du plan 
projet de lotissement pour la rue prolongement de la rue Boutin; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER le projet de lotissement pour la rue prolongement de la rue 
Boutin, préparé par Mathieu Vanasse, arpenteur-géomètre, dossier 3862-
3, minutes 4227, daté du 03 octobre 2020. 
 
La présente résolution est valide pour une durée de deux (2) ans. À 
l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non avenue. 
 
RÉSOLUTION 408-12-2020 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX ET MUNICIPALISATION 
DES RUES DU BASSIN DE RÉTENTION ET DE L'USINE DE 
TRAITEMENT DES EAUX DU PROJET DOMICILIAIRE « LES 
SENTIERS BOISÉS DU VILLAGE » PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2013-VIL-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur au Service des travaux publics, en date du 05 novembre 2019, 
recommandant la deuxième acceptation des travaux des infrastructures 
du développement domiciliaire « Les sentiers boisés du village », phase 1, 
protocole d’entente PE-2013-VIL-01; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver cinq pour cent (5 %) du coût 
total des travaux estimé à un million vingt et un mille quatre cent soixante-
huit dollars (1 021 468 $) en garantie durant une période de douze (12) 
mois; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser une partie des rues 
Curé-Presseault, des Irlandais et des Cuivres dans le secteur du projet 
domiciliaire et qu’à cet effet, elle désire se porter acquéreur des rues; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser l’usine de traitement 
d’eau potable Downing et ses équipements ainsi que le bassin de 
rétention; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes: 
 
 Rue du Curé-Presseault (lot 5 426 312); 
 Rue des Irlandais (lot 5 426 311); 
 Rue des Cuivres (lot 5 426 310); 
 
DE MUNICIPALISER l’usine de traitement d’eau potable et ses 
équipements situés au 261, rue Downing (lot 5 426 267); 
 
DE MUNICIPALISER le bassin de rétention des eaux (lot 6 324 810); 
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D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet ;  
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à signer tous les 
documents relatifs à cet effet, le tout conditionnellement à ce que le 
titulaire du protocole d’entente ait déposé une garantie représentant cinq 
pour cent (5 %) de l’estimation des coûts totaux des travaux, soit un 
montant de cinquante et un mille soixante-treize dollars et quarante cents 
(51 073,40 $) pour une période de douze (12) mois. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du titulaire du protocole d’entente. 
 
 
RÉSOLUTION 409-12-2020 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION DE LA 
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU 
PROJET DOMICILIAIRE « PROLONGEMENT RUE DES 
TOURTERELLES », PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2017-ROCH-02 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur au Service des travaux publics en date du 29 novembre 2020, 
recommandant la deuxième acceptation des travaux des infrastructures 
du développement domiciliaire « Prolongement rue des Tourterelles », 
phase 2, protocole d’entente PE-2017-ROCH-02; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de cinq cent quatre-
vingt-dix-sept mille huit cent soixante-dix dollars (597 870 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 14 août 2018 par la 
résolution 312-08-18 de procéder à la première acceptation des travaux et 
de procéder à la libération d‘une partie de la garantie financière, à savoir 
la somme de deux cent quarante-sept mille quatre cent soixante-dix-sept 
dollars et cinquante cents (247 477,50 $); 
 
CONSIDÉRANT que le dépôt du rapport de monsieur Sylvain Comeau, 
directeur du Service des travaux publics, en date du 05 décembre 2019, 
recommande la libération d’un montant supplémentaire de cent vingt et un 
mille huit cent soixante-cinq dollars et trente-quatre cents (121 865, 34 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver la somme de cent dix-huit mille 
dollars (118 000 $) afin de garantir les travaux de la deuxième couche de 
pavage, du bassin de rétention et des accotements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la lettre de garantie bancaire de la Caisse Desjardins portant 
le numéro 822 datée du 19 décembre 2019 et signer tous les documents à 
cet effet, le tout conditionnellement à ce que le titulaire ait versé à la Ville 
une garantie financière au montant de cent dix-huit mille dollars 
(118 000 $). 
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RÉSOLUTION 410-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
GESTION DES RÉSEAUX D'AQUEDUC CHÉNIER ET DOWNING (URB-
SP-2020-416) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
services professionnels pour la gestion des réseaux d'aqueduc Chénier et 
Downing pour les années 2020 à 2024; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de l’évaluation des soumissions par le 
Comité de sélection du 01 décembre 2020 est le suivant : 
 

ENTREPRISES POINTAGE 
INTÉRIMAIRE 

PRIX 
(incluant les taxes) 

POINTAGE 
FINAL 

Aquatech société de 
gestion de l'eau Inc. 80 177 248,75 $ 7.33 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat pour les années 2020 à 2024 auprès de 
l’entreprise Aquatech société de gestion de l'eau Inc., au coût de cent 
cinquante-quatre mille cent soixante-deux dollars et quatre-vingt-six cents 
(154 162,86 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur 
offre de prix datée du 27 novembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-412-00-444. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 411-12-2020 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L'ASSOCIATION LES 
HÉRITIERS DU LAC LANIEL INC. 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par l'Association Les 
Héritiers du lac Laniel Inc. pour réparation du barrage du lac Laniel; 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’aide financière servira à payer une 
partie des frais associés à la réparation du barrage du lac Laniel; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du Conseil municipal de protéger et de 
favoriser la protection de l’environnement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de trois mille dollars 
(3 000 $) à l'Association Les Héritiers du lac Laniel Inc. pour la réparation 
du barrage du lac Laniel; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 412-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE 
PROLONGEMENT DE LA RUE DE L'ACCUEIL (TP-DP-2020-371) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir les services professionnels 
pour le prolongement de la rue de l'Accueil ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Laurentides Expert-Conseils; 
 Équipe Laurence; 
 Parallèle 54 Expert-Conseil; 
 Groupe Civitas Inc.; 
 4368894 Canada Inc. (Shellex); 
 MLC Associés Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
MLC Associés Inc. 18 790 $ 
Groupe Civitas 24 050 $ 
Parallèle 54 Expert-Conseil 27 900 $ 
Laurentides Expert-Conseils 40 250 $ 
Équipe Laurence 41 840 $ 
4368894 Canada Inc. (Shellex) 62 300 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise MLC Associés Inc. au coût de dix-
huit mille sept cent quatre-vingt-dix dollars (18 790 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 25 
novembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-60-711. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 413-12-2020 (MODIFIÉE PAR LA RÉSOLUTION 017-01-2021)
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UN BALAI MÉCANIQUE DE 
RUE DE TYPE ASPIRATEUR (TP-SP-2020-410) 

CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public 
pour l’acquisition d’un balai mécanique de rue de type aspirateur; 

CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 
26 novembre 2020: 

ENTREPRISES PRIX 
Cubex Ltée 170 629,84 $ 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des 
travaux publics; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le 
conseiller Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel 
Lapointe et résolu unanimement: 

D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Cubex Ltée, et ce, conformément 
à leur soumission datée du 26 novembre 2020, au montant de 
cent soixante-dix mille six cent vingt-neuf dollars et quatre-vingt-quatre 
cents (170 629,84 $), excluant les taxes applicables; 

D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au 
code budgétaire 22-300-00-725, projet 2020-18. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code 
budgétaire précédemment mentionné. 

_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

RÉSOLUTION 414-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE DEUX (2) RADARS DE 
VITESSE (TP-GRÉ-2020-411) 

CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de deux radars (2) 
de vitesse; 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 

D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Signalisation Kalitec Inc., au coût 
de dix mille sept cent soixante-dix dollars (10 770 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 06 
novembre 2020; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-76, projet 2020-97. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

RÉSOLUTION 415-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS EN 
HYDROLOGIE – PUITS DU NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL (TP-DP-
2020-414) 

CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des services professionnels 
en hydrologie pour le puits du nouveau garage municipal; 

CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 

 Agéos;
 Richelieu Hydrogéologie;
 Perrier Experts-conseils Inc.;
 Hydrophila Inc.

CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 

ENTREPRISES PRIX 
Hydrophila Inc. 31 620,00 $ 
Perrier Experts-conseils Inc. 35 626,75 $ 
Richelieu Hydrogéologie n/a 
Agéos n/a 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 

D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Hydrophila Inc., au coût de trente 
et un mille six cent vingt dollars (31 620 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 12 novembre 2020; 

D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, au code 
budgétaire 22-300-00-722, projet 2018-10. 

Certificat de disponibilités budgétaires 

Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 

_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 416-12-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE AUX SERVICES D'ÉQUIPES 
SPÉCIALISÉES EN SAUVETAGE TECHNIQUE AVEC LA VILLE DE 
BOISBRIAND 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Boisbriand opère un Service de sécurité 
incendie détenant toutes les ressources requises afin d’offrir l’ensemble 
des services d’équipes spécialisées en sauvetage technique, sauf l’équipe 
spécialisée visant une intervention en présence de matières dangereuses 
(HazMat); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite convenir d’une 
entente intermunicipale selon laquelle le Service de sécurité incendie de la 
Ville de Boisbriand sera appelé à offrir des services d’équipes spécialisées 
en sauvetage technique aux municipalités de Saint-Hippolyte, 
Sainte-Sophie, Prévost et Saint-Jérôme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente relative aux services 
d’équipes spécialisées en sauvetage technique avec la Ville de 
Boisbriand. 
 
 
RÉSOLUTION 417-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE CINQ (5) RADIOS POUR 
LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE (INC-GRÉ-2020-419) 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de faire l'acquisition de cinq (5) radios; 
 
CONSIDÉRANT que cette dépense n’est pas prévue au budget 2020 ni 
au programme triennal d’immobilisations 2021, 2022 et 2023; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat l’entreprise Accès communications, au coût de 
deux mille huit cent vingt-cinq dollars (2 825 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 
novembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-220-00-640. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 418-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE CINQ (5) HABITS DE 
COMBATS (INC-GRÉ-2021-008) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de cinq (5) habits de 
combats; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de prix de l’entreprise Aréo-Feu Ltée pour un 
montant de 12 376,50 $, excluant les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Aréo-Feu Ltée, au coût de douze 
mille trois cent soixante-seize dollars et cinquante cents (12 376,50 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 29 octobre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-200-00-728, projet 2021-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 419-12-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR UN 
AUDIT TECHNIQUE POUR LA MAISON GAFFNEY-KENNEDY (LOI-DP-
2020-417) 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’obtenir des services professionnels pour la 
réalisation d’un audit technique pour la maison Gaffney-Kennedy; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, des loisirs et de 
la vie communautaire a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 Atelier Idéa; 
 Marie-Josée Deschênes architecte Inc.; 
 Nadeau Nadeau Blondin Architectes Inc.; 
 Hébert Zurita Danis Smith architectes. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Hébert Zurita Danis Smith architectes 36 070 $ 
Nadeau Nadeau Blondin Architectes Inc. 35 215 $ 
Marie-Josée Deschênes architecte Inc. 7 000 $ 
Atelier Idéa n/a 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise Marie-Josée Deschênes 
architecte Inc. au coût de sept mille dollars (7 000 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 08 
décembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-50-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 420-12-2020 
ENGAGEMENT DE DÉPENSES DANS LE CADRE DE L’APPEL DE 
PROJETS EN DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS DES 
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES 
 
CONSIDÉRANT la résolution 152-04-2020 autorisant la demande de 
subvention dans le cadre l’appel de projets en développement des 
collections des bibliothèques publiques autonomes; 
 
CONSIDÉRANT que la subvention accordée par le ministère de la Culture 
et des Communications était de trente-neuf mille cinq cents (39 500 $); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a dépensé à ce jour, la somme de 
trente-quatre mille sept cent vingt-six dollars (34 726 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les prévisions de 
dépenses 2019-2020 dans le cadre de l’appel de projets en 
développement des collections des bibliothèques publiques autonomes, 
pour l’acquisition de livres et périodiques édités au Québec d’un montant 
de quatre mille sept cent soixante-quatorze dollars (4 774 $), avant le 31 
décembre 2020. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h17 à 20h41. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Julia Rouchet 
 
 Dos d’âne permanent sur la rue de l’Alizé. 
 
Fée Saint-Pierre 
 
 Bac de recyclage rue du Boisé-Vermont; 
Éric Loyer-Vaillancourt 
 
 Niveleuse sur la rue Bastien. 
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Christopher Pearson 
 
 Nids de poule. 
 
Pierre-Olivier Ménard 
 
 Intersection chemin de la Rivière-du-Nord et rue des Sarcelles. 
 
Thierry Bélanger 
 
 Collecte des matières résiduelles.; 
 Réseau d’aqueducs. 
 
Thierry Vallée 
 
 Lumière sur la rue des Améthystes. 
 
Jean-François Fontaine 
 
 Asphaltage près des boites postales rue du Bonniebrook; 
 Golf Bonniebrook; 
 Projection de futur petit commerce ou bar. 
 
Martin Boucher 
 
 Déneigement des bornes sèches; 
 Signalisation de rue. 
 
Guillaume Desert 
 
 Sentier de patinage. 
 
Catherine Groleau 
 
 Aménagement de piste cyclable secteur du Sanctuaire. 
 
Francis Montpetit 
 
 Remerciements des bénévoles. 
 
Jasmine Léger 
 
 Transport en commun. 
 
Mery-Jane Harraka 
 
 Trottoir sur la côte Saint-Nicholas. 
 
RÉSOLUTION 421-12-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h41 l'ordre du jour étant épuisé. 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

________________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 


